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n° 63 480 du 20 juin 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 avril 2011 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 mars 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 4 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 6 juin 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me L.

ANCIAUX de FAVEAUX, avocats, et C. STESSELS, attachée, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyenne du Kosovo, d’origine ethnique albanaise et vous provenez

du village de Kodrali dans la commune de Deçan (République du Kosovo). Le 19 mars 2010, vous êtes

arrivée en Belgique. Vous avez introduit votre demande d’asile le 22 mars 2010. Voici les motifs que

vous invoquez à l’appui de celle-ci :

Votre père, [U.H.], décide de vous marier à [I.A.] sans vous consulter. Le mariage est célébré le 12 juillet

2009 à Lëbushë (commune de Deçan). Vous vous installez ensuite dans la maison de votre belle-famille
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à Lëbushë où vous vivez avec votre mari, vos beaux-parents, [I.] et [E.A.], ainsi que votre belle-soeur,

[A.A.]. Quelques jours après votre installation, votre mari change d’attitude envers vous. Il boit et se

montre régulièrement violent. Votre belle-mère vous force à prendre la pilule contraceptive et d’autres

médicaments qui vous font perdre la mémoire. Un jour, votre beau père vous appelle dans la cave et

vous fait des avances, en tentant de vous toucher. Vous rejoignez immédiatement votre belle-mère

dans une autre pièce et les tentatives de votre beau-père cessent. Environ deux mois et demi après

votre mariage, votre belle-famille vous emmène à Kodrali pour rendre visite à vos parents. Une fois

qu’ils sont repartis, vous racontez à vos parents la situation dans laquelle vous vous trouvez et vous leur

demandez de pouvoir rester chez eux. Ceux-ci refusent en vous indiquant que la tradition vous oblige à

demeurer auprès de votre mari, quelles que soient les circonstances. Votre frère, [I.H.], en visite chez

vos parents, décide de vous aider. Vous vous enfuyez avec lui à l’insu de vos parents et vous réfugiez à

Prishtinë où votre frère a une chambre d’étudiant. Vous habitez avec votre frère pendant une période

que vous ne parvenez pas à déterminer car vous êtes malade. Le 10 mars 2010, après des démarches

effectuées par votre frère, votre divorce est prononcé. Vous décidez de quitter le Kosovo pour la

Belgique une semaine plus tard car vous craignez que votre père et votre belle-famille n’acceptent pas

votre divorce et décident de vous tuer.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ainsi

que de la situation qui prévaut actuellement dans votre pays d'origine, je ne peux vous reconnaître ni le

statut de réfugiée, ni celui de bénéficiaire de la protection subsidiaire. En effet, vous déclarez que vous

avez décidé de quitter votre pays car vous craignez que votre père, votre mari ou votre beau-père vous

tue à cause de votre divorce, qui est contraire aux traditions kosovares (Rapport d’audition, pages 7 et

11-14). Vous présentez un acte de divorce conclu le 10 mars 2010 pour appuyer votre demande sur ce

point. Vous invoquez également des violences dont vous auriez été victime au sein de votre belle-

famille pendant votre mariage (Rapport d’audition, pages 7-11). Pourtant, vous ne me convainquez pas

de l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de subir des persécutions et/ou d'un risque réel de

subir des atteintes graves en cas de retour.

Remarquons au préalable pour la bonne compréhension de la ligne chronologique des évènements que

selon l’acte de divorce que vous produisez, votre mariage avec [I.A.] a eu lieu le 16 octobre 2008 et non

le 12 juillet 2009 comme vous l’avez déclaré. Cette erreur est probablement due à une confusion de

votre part car le reste des informations relevées sur votre acte de divorce correspond dans l’ensemble à

vos déclarations. En effet, vous avez affirmé avoir vécu deux mois et demi avec votre belle famille

(Rapport d’audition, pages 3 et 11) et l’acte officiel mentionne une durée de cohabitation du même ordre

de grandeur, à savoir 4 mois. Ceci situerait votre séparation effective en janvier ou février de l’année

2009, date à partir de laquelle vous vous seriez réfugiée chez votre frère à Prishtinë selon vos

déclarations (Rapport d’audition, page 11). Le divorce officiel et votre départ du Kosovo ont eu lieu en

mars 2010, soit environ un an après votre séparation.

Il convient à cet égard de relever que vous affirmez avoir vécu chez votre frère à Prishtinë depuis votre

séparation jusqu’à votre départ (Rapport d’audition, page 11). Cependant notons que vos propos quant

à la durée de ce séjour sont très imprécis. En effet, vous parlez d’abord d’un séjour de trois semaines

(Rapport d’audition, page 11) alors que celui-ci a vraisemblablement duré plus d’une année. Vous

expliquez que la raison pour laquelle vous ne vous souvenez plus avec précision est que vous étiez

malade à ce moment (Rapport d’audition, page 11). Vous présentez d’ailleurs un certificat médical

datant d’octobre 2009, précisant qu’il s’agit d’un document que vous avez reçu lors d’une visite chez un

psychiatre chez qui votre frère vous avait emmenée après votre séparation (Rapport d’audition, page 6).

Confrontée à ce document, vous reconnaissez que votre séjour chez votre frère a duré plus de 6 mois

(Rapport d’audition, page 11). Ce certificat médical ne mentionne par ailleurs qu’une réaction de stress

à une situation conflictuelle, ce qui paraît insuffisant pour justifier un tel écart entre la durée réelle de

votre séjour chez votre frère et vos réponses à ce sujet.

Quoi qu’il en soit de ces imprécisions, votre crainte de retour au Kosovo sera examinée sous deux

volets, à savoir les violences que vous avez subies au sein de votre belle famille d’une part et votre

crainte d’être tuée par votre père, votre beau-père ou votre mari à cause de votre séparation et de votre

divorce d’autre part.
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En ce qui concerne les violences subies au sein de votre belle famille pendant la période de

cohabitation, vous invoquez l’attitude violente de votre mari, les avances et la tentative d’attouchement

de votre beau père et le fait que votre belle-mère vous aurait droguée (Rapport d’audition, pages 7-11).

A cet égard, notons que vous avez échappé à cette situation grâce au concours de votre frère [I.H.]

depuis janvier ou février 2009 et que vous avez vécu une année au Kosovo sans être exposée à

nouveau à ces violences. De plus, cette séparation de fait a été officialisée par un acte de divorce,

effectué de commun accord entre les parties le 10 mars 2010 (Voir acte de divorce versé au dossier). Il

n’y a donc aucune raison de croire que vous risqueriez d’être à nouveau victime des violences de la part

de votre ex-mari ou ses parents.

Remarquons encore qu’à aucun moment, vous n’avez entamé de démarches pour obtenir l’aide/la

protection des autorités présentes au Kosovo - KP (Kosovo Police), EULEX (European Union Rule of

Law Mission) et KFOR (Kosovo Force). Interrogée à ce sujet, vous affirmez ne pas vous être rendu à un

poste de police ni avoir entrepris d’autres démarches car vous aviez peur de votre belle famille et que

celle-ci ne vous laissait pas sortir (Rapport d’audition, page 13). Ces arguments sont insuffisants car

une fois à Prishtinë, vous n’étiez plus enfermée et vous aviez la possibilité de porter plainte. En outre,

selon les informations en possession du Commissariat général et jointes au dossier administratif, les

autorités kosovares se sont dotées de dispositions spécifiques –Law No.03/L-182 on Protection against

Domestic Violence– permettant de condamner les auteurs de violences familiales et de protéger les

victimes de ce type de violence. Cette réglementation, qui coordonne le travail des juridictions, des

travailleurs sociaux et des services de police, permet, par exemple, aux tribunaux de délivrer des ordres

de protection, pouvant inclure des interdictions pour les auteurs de violences d’approcher les victimes.

La police (KP) est alors chargée de faire respecter ces ordres et, le cas échéant, d’arrêter et de

maintenir en détention les auteurs qui les violeraient. Cette réglementation prévoit aussi que chaque

station de police du Kosovo soit dotée d’une unité – au moins deux agents – spécialement formée pour

répondre aux problèmes de violences domestiques. Par ailleurs, il est possible, en tant que victime de

violences familiales au Kosovo, de trouver une protection dans un abri dont l’adresse est connue

uniquement des services de police, de recevoir de l’aide auprès du Centre de protection des femmes et

des enfants (CPWC) et des conseils juridiques gratuits auprès de la cour suprême kosovare.

A ce sujet, votre avocat a versé au dossier le rapport du Kosova Women’s Network sur la réponse que

donne les institutions judiciaires kosovares aux cas de violence domestique (voir copie versée au

dossier). Celui-ci expose le cadre légal en la matière au Kosovo en octobre 2009 -à savoir l' "UNMIK

Regulation n°12 of 2003"- et relève certains problèmes qui empêchent d’assurer de manière effective la

protection des victimes. Le rapport donne aussi plusieurs recommandations en vue d’améliorer la

législation existante au Kosovo et son application, dans le cadre de la préparation de la précitée Loi sur

la protection contre la violence domestique. Cette loi, rédigée avec le soutien de l’OSCE (Organization

for Security and Cooperation in Europe), promulguée le 1er juillet 2010 et entrée en vigueur le 25 juillet

2010, reprend dans les grandes lignes l' "UNMIK Regulation n°12 of 2003" en répondant à certains des

problèmes mentionnés par ce rapport. Il semble donc que les institutions kosovares mettent tout en

oeuvre pour améliorer et perfectionner le système en place pour la protection aux victimes de violence

domestique. Au vu de ce qui précède, force est de conclure les autorités présentes au Kosovo – KP,

EULEX et KFOR – sont en mesure d’octroyer une protection, au sens de l’article 48/5 de la Loi des

étrangers, aux ressortissants kosovars. Dès lors, si vous deviez à nouveau être exposée à ce genre de

problèmes, vous auriez tout le loisir, en cas de retour dans votre pays d’origine, de requérir l’aide et la

protection des autorités locales et internationales présentes sur place ou encore de vous adresser aux

organismes précités, destinés aux victimes de violences domestiques.

Par rapport à votre crainte d’être tuée par votre père, votre mari ou votre beau-père à cause de votre

séparation et de votre divorce, elle semble sans fondement au vu des éléments contenus dans votre

dossier administratif. En effet, il apparaît que vous avez pu conclure un divorce à l’amiable avec votre

ex-mari, comme en témoigne l’acte de divorce signé d’une part par O. L., avocat envoyé par votre ex-

mari, et d’autre part par votre père, qui vous représentait en personne pour cette procédure de divorce

(voir acte de divorce versé au dossier). Confrontée à cette information, vous n’apportez aucune

explication qui invaliderait l’accord de votre père vis-à-vis de ce divorce, vous contentant de dire que

vous n’étiez pas au courant de son intervention et que c’est votre frère qui s’est chargé de toutes les

démarches pour votre divorce (Rapport d’audition, page 13). Rappelons encore que vous avez résidé

une année au Kosovo après votre séparation sans être inquiétée par votre mari ou des membres de sa

famille. Le seul contact que vous auriez eu avec votre père se serait produit lorsque celui-ci s’est
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présenté au domicile de votre frère à Prishtinë où vous étiez cachée. Il se serait contenté de vous

appeler à travers la porte mais vous auriez refusé de lui ouvrir (Rapport d’audition, page 11).

Ceci confirme que malgré le fait que votre père savait où vous vous trouviez, il n’a entrepris aucune

action dans le but de vous punir de votre séparation. Au vu de ce qui précède, il n’y a donc pas lieu de

croire que votre père, votre ex-mari ou son père représenterait une menace pour vous en cas de retour

au Kosovo.

Quoiqu'il en soit, rien ne permet de croire - au vu des informations reprises supra - que vous ne pourriez

recevoir le soutien des autorités locales et internationales présentes au Kosovo en cas de problème

avec des membres de votre famille ou de celle de votre ex-mari.

Dès lors, il n’est pas possible de conclure qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un

risque de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne modifient

en rien les conclusions exposées supra. En effet, votre carte d’identité et votre acte de naissance

attestent principalement de votre identité et de votre nationalité, nullement remises en cause par la

présente décision. Votre acte de divorce et le rapport du Kosova’s Women Network ont déjà fait l’objet

d’une analyse et ne remettent pas en cause cette décision non plus (voir supra). En ce qui concerne

l’article de journal sur les traditions en matière de mariage au Kosovo, il est sans rapport direct avec

votre cas personnel (Rapport d’audition, pages 6-7). Il en va de même de votre attestation d'inscription

aux cours de français - langue étrangère. Quant aux attestations médicales versées au dossier

administratif, elles ne sont pas en mesure de modifier les conclusions exposées supra. En effet, le

rapport spécialisé du docteur Lila (octobre 2009) attestant d'une réaction de stress dans votre chef et

l'avis psychologique émanant de la clinique de l'Exil (décembre 2010) attestant de votre prise en charge

psychologique consécutive à un mariage traditionnel ne suffisent pas à rétablir le bien fondé de vos

craintes en cas de retour, au vu des possibilités exposées supra d'obtenir une protection en cas de

problème avec des tiers. Le rapport du docteur L. établit par ailleurs que vous pourriez accéder, au

Kosovo, à des soins médicaux si votre état psychologique le nécessitait.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l’article 1 A de la Convention de Genève relative au

statut des réfugiés du 28 juillet 1951, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après

dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980

relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs, des principes généraux de droit et plus particulièrement, du

principe général de bonne administration, du principe de proportionnalité et du principe d’une saine

gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement

admissibles. La partie requérante soulève, enfin, l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante dépose un extrait du rapport

de l’UNHCR du 9 novembre 2009 relatif aux lignes de conduite permettant de juger de l’éligibilité d’un

ressortissant du Kosovo à une protection internationale. Indépendamment de la question de savoir si

cette pièce constitue un nouveau élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15

décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où

elle étaye la critique de la partie requérante à l’égard de la décision attaquée. Elle est, par conséquent,

prise en considération.
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2.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite, à titre principal, la réformation de la

décision du Commissaire général dont recours et la reconnaissance de la qualité de réfugié et à titre

subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée et son renvoi devant le Commissaire général pour

nouvel examen.

3. Eléments nouveaux

3.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante dépose deux courriers

électroniques datés du 28 mars 2011, adressés au conseil de la requérante et émanant de son frère

ainsi qu’une déclaration sur l’honneur écrite par ce dernier.

3.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3. En l’espèce, le Conseil estime que les nouveaux éléments fournis par la partie requérante satisfont

aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par

la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

4. Question préalable

En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à une évaluation

marginale de l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de l’ensemble des faits de

la cause. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement

d’une erreur manifeste d’appréciation.

5. Discussion

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Partant, le Conseil décide d’examiner les deux questions conjointement.

5.2. La partie défenderesse soulève des imprécisions, incohérences chronologiques et contradictions

dans le récit de la partie requérante. Cependant, indépendamment de ces incohérences elle estime que

les violences que la partie requérante dit avoir subies ne risquent plus de se reproduire au vu de l’acte

de divorce effectué de commun accord. En outre, au regard des circonstances propres à l’espèce, il n’y

a pas lieu de croire qu’actuellement le père de la requérante et sa belle-famille représenteraient une

menace à son égard. Enfin, la partie défenderesse soulève que la partie requérante n’a jamais tenté

d’obtenir la protection de ses autorités.

5.3. La partie requérante, quant à elle, conteste, en substance, la pertinence de la motivation de la

décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle précise qu’elle était

malade lorsqu’elle séjournait chez son frère et ne peut donc se souvenir avec précision des dates. De

plus, elle invoque qu’elle et son frère ont reçu de sérieuses menaces de la part de leur père, au point

d’être contraint de changer d’appartement et de numéro de téléphone. La partie requérante soulève

également, au regard de rapports déposés au dossier administratif, que les institutions judiciaires

kosovares n’offrent pas une protection effective en cas de violences domestiques. Elle insiste enfin sur
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les circonstances dans lesquelles le jugement de divorce a été émis et confirme les craintes qu’elle a, à

l’égard de son père qui entend se venger du déshonneur qu’elle aurait fait subir à sa famille.

5.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.5. A titre liminaire, le Conseil constate que les incohérences chronologiques et les contradictions

soulevées par la partie défenderesse trouvent une justification en termes de requête en ce que l’état de

santé de la requérante serait susceptible d’expliquer ces confusions.

5.6. Ensuite, la question à trancher revient à déterminer la réalité de la crainte de persécution ou du

risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour au Kosovo dans le chef de la partie

requérante.

5.7. A cet égard, à supposer le mariage, les problèmes rencontrés avec la belle-famille et le divorce de

la requérante comme étant établis, le Conseil constate néanmoins qu’ils ne ressort pas du dossier

administratif que la crainte alléguée soit encore actuelle et que la requérante risquerait à nouveau

d’être victime de violence ou de pression de la part de sa belle-famille ou de son père.

5.8. En effet, au vu du jugement de divorce déposé au dossier administratif par la partie requérante, il

s’avère que cette dernière a obtenu la dissolution de son mariage par consentement mutuel. Ce

jugement statue, en effet, sur la dissolution à l’amiable du mariage conclut le 16 octobre 2008 suite à

une audience à huis-clos qui s’est tenue le 10 mars 2010 en présence des représentants respectifs des

parties. Le Conseil constate que ce jugement de divorce est un acte authentique émanant d’une

juridiction kosovare et dont l’authenticité n’est nullement remise en cause.

5.9. D’une part, au vu de ce document, le Conseil constate donc que rien ne permet de penser que le

père de la requérante, présent lors du prononcé du divorce et donc consentant, puisse être à l’origine

de la crainte de persécution ou d’atteinte grave invoquée par la partie requérante. De plus, le

Commissaire général relève, à juste titre, que durant l’année où la requérante a séjourné chez son frère

au Kosovo, son père n’a entrepris aucune action sérieuse dans le but de venger son honneur et celui

de sa famille.

5.10. D’autre part, le Conseil constate que la séparation de la requérante avec son ex-mari s’est

effectuée de commun accord, le mari ayant été représenté par un avocat lors de la procédure. Au vu du

contenu du jugement de divorce et des déclarations vagues et peu circonstanciées de la partie

requérante, le Conseil estime donc qu’il ne ressort nullement de ce qui précède que la requérante

risque à nouveau de rencontrer des problèmes avec sa belle-famille.

5.11. En termes de requête, la partie requérante fait valoir que c’est son frère qui se serait chargé de

toutes les démarches relatives à son divorce et que ce dernier aurait fait signer à leur père et à son

insu, l’acte en question : cette explication est étayée par des courriers électroniques du frère de la

requérante adressés à son conseil. Cependant, cette justification ne convainc pas le Conseil car elle

est en contradiction avec le contenu du jugement qui atteste qu’une audience à huis-clos s’est tenue en

présence du père de la requérante et du conseil de son mari. De plus, le Conseil constate que la partie

requérante n’apporte aucune précision concernant la représentation par son mari à l’audience et

rappelle que les courriers du frère sont des documents d’ordre privé qui présentent un crédit limité dès

lors que la partie défenderesse et le Conseil sont dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans

lesquelles ils ont été rédigés.
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5.12. Dès lors, le Conseil estime que le Commissaire général a pu, à bon droit, constater que les

informations présentées par la partie requérante sont insuffisantes pour convaincre de la réalité d’une

crainte actuelle de persécution ou d’un risque réel de subir une atteinte grave en cas de retour au

Kosovo.

5.13.1. Pour le surplus, le certificat de naissance, la carte d’identité, l’attestation d’inscription aux cours

de français, le certificat médical d’octobre 2009 et l’avis psychologique du 6 décembre 2010 attestent

de l’identité de la partie requérante, de sa nationalité et des problèmes médicaux qu’elle aurait

rencontrés, éléments non remis en cause par la décision attaquée.

5.13.2. Quant à l’extrait du rapport de l’UNHCR du 9 novembre 2009 relatif aux lignes de conduite

permettant de juger de l’éligibilité d’un ressortissant du Kosovo à une protection internationale et en

particulier le point 5, p.20, le Conseil estime qu’il ne trouve pas à s’appliquer dans le cas d’espèce, la

partie requérante ne démontrant pas qu’il existe dans son chef une crainte actuelle de persécution ou

d’un risque réel de subir une atteinte grave en cas de retour au Kosovo.

5.14. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette

constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. Demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,
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L. BEN AYAD B. VERDICKT


